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Note Conceptuelle 7 

Politiques publiques territoriales et lutte contre l’émigration irrégulière 

 

OBJECTIF 

Cette session explorera comment les politiques publiques territoriales peuvent jouer un rôle 

décisif dans le traitement des causes profondes de l’émigration irrégulière, avec un accent 

particulier sur le contexte européen. En reconnaissant la complexité de la question — des 

discours sécuritaires de l’extrême droite aux préoccupations légitimes concernant la cohésion 

sociale et la durabilité de l’État-providence —, la session vise à identifier des stratégies 

pragmatiques, fondées sur les droits et ancrées dans les territoires, permettant de réduire les 

migrations forcées en rendant les territoires d’origine plus viables, justes et attractifs pour leurs 

habitants. 

 

CONCEPTUALISATION 

L’émigration irrégulière n’est pas seulement une question de frontières ; c’est 

fondamentalement une question territoriale. Les personnes ne quittent pas uniquement des 

pays, mais des réalités locales marquées par l’inégalité, l’insécurité et le désespoir. Selon le 

HCR, plus de 70 % des personnes qui entreprennent un parcours migratoire irrégulier citent 

le manque d’emploi, d’éducation ou de sécurité dans leur territoire d’origine comme principale 

motivation. S’attaquer à ces causes profondes nécessite des politiques publiques fondées sur 

le lieu, qui favorisent l’inclusion territoriale, la diversification économique et la gouvernance 

démocratique. 

ORU Fogar, à travers son plaidoyer constant pour le développement rural et territorial, a 

souligné l’urgence de revitaliser les zones les plus touchées par l’émigration. Lors de son IVe 

Sommet Mondial des Régions, tenu à Temuco, au Chili, les territoires ruraux et frontaliers ont 

été identifiés comme des “espaces vides”, privés de jeunesse et d’opportunités. Marie Stella 

Kouassi (ARDCI) et Martín Guillermo (AEBR) ont tous deux souligné que la perte de jeunes 

talents est un facteur clé de l’instabilité et de l’émigration. L’absence de renouvellement 

générationnel dans ces régions constitue non seulement une crise démographique, mais 

aussi un échec du développement. 

Les forces politiques d’extrême droite à travers l’Europe ont exploité les peurs liées à 

l’immigration pour promouvoir des politiques restrictives et excluantes. Elles affirment que  
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l’immigration incontrôlée exerce une pression insoutenable sur les services publics et érode 

les fondements de l’État-providence. Bien que ces discours puissent être politiquement 

opportunistes, ils révèlent une tension réelle et croissante : lorsque la migration est irrégulière, 

non gérée et déconnectée des politiques d’intégration, elle peut compromettre la cohésion 

locale et la confiance démocratique. 

Mais le renforcement des frontières européennes ne peut, à lui seul, résoudre ce problème. 

La lutte contre l’émigration irrégulière doit commencer là où la migration prend naissance : 

dans les territoires. L’Europe doit jouer un rôle moteur dans la mise en place de stratégies 

territoriales de coopération, qui s’attaquent aux causes profondes : chômage, insécurité, 

déficits de gouvernance et manque de services de base. Cela implique d’investir dans les 

gouvernements régionaux à l’étranger, notamment en Afrique, en Amérique latine et en 

Méditerranée, afin de concevoir et de mettre en œuvre des initiatives pour l’emploi des jeunes, 

des projets d’infrastructures rurales et des systèmes de protection sociale. 

De plus, les gouvernements régionaux européens ont un rôle à jouer à travers la coopération 

décentralisée, les programmes d’intégration des migrants et les partenariats de mobilité pour 

la jeunesse. Comme l’a montré le travail d’ORU Fogar, les politiques de cohésion territoriale 

sont essentielles pour prévenir à la fois l’émigration et la fragmentation politique. La 

revitalisation rurale, les économies inclusives et la gouvernance démocratique peuvent 

construire des sociétés où la migration est un choix — et non un acte de désespoir. 

Cette session présentera des exemples concrets de telles politiques, interrogera les 

contradictions européennes autour de la migration et proposera une feuille de route 

pragmatique pour une résilience territoriale respectueuse de la dignité et de la souveraineté. 

 

QUESTIONS ET ENJEUX 

● Quelles sont les responsabilités des régions européennes dans le soutien au 

développement et à la stabilité à l’étranger ? 

● Comment la coopération décentralisée peut-elle devenir un outil de gestion migratoire 

? 

● Comment équilibrer les tensions politiques entre les obligations humanitaires et la 

durabilité du modèle social ? 

● Quelles stratégies territoriales peuvent faciliter l’intégration des migrants sans 

compromettre la cohésion locale ? 


